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professionnels du spectacle
Question écrite n° 54871

Texte de la question

Mme Pascale Crozon attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et du dialogue social sur les
récentes provocations du Medef quant à la renégociation des annexes 8 et 10 du régime de l'assurance
chômage. L'Unedic souligne que « le surcoût » de ces annexes - comparativement au régime général - est de
320 millions d'euros. Il y a dix ans, plusieurs milliers de nos artistes et techniciens avaient déjà été plongés dans
une précarité plus grande suite aux négociations sur leur statut. Beaucoup ont alors dû abandonner leur métier.
Or la culture contribue aujourd'hui à 57,8 milliards d'euros de valeur ajoutée par an alors qu'elle ne coûte à l'État
que 13,9 milliards d'euros. La Cour des comptes a récemment signifié dans son rapport que le déficit du régime
des intermittents est stable et souligne ainsi que l'accroissement du déficit de l'Unedic est dû à l'aggravation du
chômage des salariés en CDI et CDD. Alors que ce régime est la base de la vitalité artistique et culturelle de la
France, l'inquiétude grandit chez les intermittents dont les actions menacent l'organisation d'un grand nombre de
festivals et de manifestations. Pour la pérennité de l'industrie culturelle de notre pays qui contribue largement à
son PIB, elle lui demande de donner des garanties quant à la prise en compte de la particularité du régime des
intermittents dans ces négociations.

Texte de la réponse

Les négociations de l'assurance chômage ne relèvent pas des pouvoirs publics mais des partenaires sociaux
dans un cadre interprofessionnel de l'Unédic. La nouvelle convention d'assurance-chômage a été signée le 14
mai dernier, suite à l'accord du 22 mars, par la CGPME, le Medef et l'UPA pour les organisations
représentatives des employeurs, et par la CFDT, et la CFTC pour les organisations représentatives des salariés.
Tout en renouvelant les annexes 8 et 10, elle en a modifié certaines de ses règles. Cette convention, qui fixe les
règles pour l'ensemble des salariés du secteur privé en France, a été agréée par le ministre du travail le 26 juin
dernier, et est entrée en vigueur depuis le 1er juillet. Le Premier ministre, dans son intervention du 19 juin
dernier, a rappelé la nécessité d'un régime d'assurance chômage fondé sur la solidarité interprofessionnelle et
sa détermination à la voir perdurer. Dans l'attente d'une refondation globale du régime, le Premier ministre a
annoncé une mesure d'apaisement : l'État prendra à sa charge, jusqu'à un nouvel accord, le coût du différé
d'indemnisation. Il résulte de cette décision que ceux des artistes et techniciens du spectacle qui auraient dû
être concernés par les nouvelles modalités de calcul du différé ne seront pas impactés. Le Premier ministre a
par ailleurs mis l'accent, dans la suite de la mission menée par le député Jean-Patrick Gille, sur la nécessité de
sortir d'un cycle de crise concernant le régime des intermittents et de bâtir un cadre durable et stabilisé. À ces
fins, il a souhaité que trois personnalités reconnues animent une concertation en vue d'une refondation du
régime : Monsieur Jean-Denis Combrexelle, conseiller d'État, ancien directeur général du travail, Madame
Hortense Archambault, ancienne co-directrice du festival d'Avignon et Monsieur Jean-Patrick Gille. Les
discussions s'ouvrent sur la base d'une méthode partagée. Elles devraient permettre de collectivement saisir
cette opportunité historique et de parvenir à un accord enfin pérenne et adapté à la spécificité des activités des
professionnels du spectacle.
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